
146e année. - No 39 Samedi 27 septembre 2014

ANNEXE AU
JOURNAL OFFICIEL

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
LOIS ET DÉCRETS

DIRECTION DE L'INFORMATION
LÉGALE ETADMINISTRATIVE

26, rue Desaix, 75727 PARIS CEDEX 15

www.journal-officiel.gouv.fr

Standard ....................01.40.58.75.00
Annonces...................01.40.58.77.56
Accueil commercial.... 01.40.15.70.10
Abonnements.............01.40.15.67.77

(8 h 30 à 12 h 30)

Associations
Associations syndicales

de propriétaires

Fondations d'entreprise

Fonds de dotation

Annonce n° 208 - page 4569
13 - Bouches-du-Rhône

ASSOCIATIONS
Modifications

Déclaration à la sous-préfecture d'Aix-en-Provence.
ASSOCIATION DE PREVENTION ET REINSERTION SOCIALE (APERS).
Nouvel objet : dans le domaine du Pré-Sententiel : assurer des missions de contrôle judiciaire vis-à-vis des
personnes mises en cause et confiés par les juridictions pénales (Loi du 17 juillet 1970) - Art. 137 et
suivant du CPP, -Art. 147 et suivant du CPP, -Art. 394 du CPP, -Art.R.17 et suivant du CPP, ainsi que tout
autre texte à venir et tout particulièrement dans le domaine des mises en liberté sous surveillance
électronique ; elle les aidera, par l'intermédiaire de l'équipe éducative et en collaboration éventuelle avec
tous les organismes ou services sociaux et centres d'hébergement, à remplir les conditions et à satisfaire
aux obligations qui leur ont été imposées ; diligenter des : enquêtes sociales rapides, -Art. 41 du CPP,
-Art.12 de l'Ordonnance de 1945 ; enquêtes de personnalité, - Art.81, D.32-3 du CPP ; mettre en place et
gérer un service pour la mise en oeuvre et la promotion de pratiques de résolution des conflits par le
recours à la médiation sous toutes ses formes et tout particulièrement la Médiation Pénale, -Art.45.1.5 du
CPP, pouvant engendrer la pratique de réparation directe ou indirecte au profit de la victime ainsi qu'à celui
de collectivités ; mettre en place et gérer des mesures de Composition Pénale, -Art.41.2 et 41.3 du CPP,
pouvant engendrer la mise en place de stages fonctionnant à la charge de l'État, des collectivités, de
l'association, du bénéficiaire ; mettre en place et gérer des mesures d'Ordonnance pénale et de Rappel à
la Loi-Art.41-1 Alinéa 1 du CPP ; dans le domaine du Post-Sententiel : assurer le suivi de personnes ayant
fait l'objet d'une condamnation assortie d'un :Sursis avec Mise à l'Épreuve, -Art.734 du CPP, exclusivement
dans l'hypothèse de la continuité de l'intervention de l' A.P.E.R.S. depuis le contrôle judiciaire jusqu'au S.M.
E. et à l'exclusion de toute mesure consécutive à une incarcération ; dans le domaine de l'Aide aux
Victimes : mettre en place et gérer un service d'Aide aux Victimes dont l'objet sera : d'apporter, en
collaboration avec les administrations, organismes et services sociaux, ainsi que les associations
poursuivant les mêmes buts, aide, écoute et soutien aux victimes de faits constituant ou pouvant constituer
des infractions pénales et de procurer au besoin à ces personnes les informations utiles en vue de leurs
démarches ; mettre en place et gérer des postes d'Intervenants Sociaux au sein de Commissariats de
Police et de Brigades de Gendarmerie, dont l'objectif est l'accueil, l'écoute, le soutien et l'orientation des
victimes ; mettre en place et gérer un Service d'Aide aux Victimes d'Urgence (S.A.V.U.) ; dans le domaine



de l'Administration Ad Hoc : remplir des missions d'Administrateur Ad Hoc, tant en matière pénale qu' en
matière civile.
Siège social : Tribunal de Grande Instance, 40, boulevard Carnot, 13100 Aix-en-Provence.
Date de la déclaration : 15 septembre 2014.
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